
Ce cours présente de manière pédagogique, claire et complète, une matière incontournable :
le droit des obligations.

Divisé en deux parties, la première consacrée à l'acte juridique (principalement le contrat)
et la seconde au fait juridique (la responsabilité civile et les quasi-contrats), ce cours est
destiné, au premier chef, aux étudiants de deuxième année de licence de droit, ainsi qu'aux
étudiants de toutes les filières où est enseigné le droit des obligations (licence d'AES,
licence d'économie, écoles de commerce, etc.).

À jour des évolutions jurisprudentielles et législatives les plus récentes, et prenant en
compte les apports des différents projets et propositions de réforme du droit des contrats,
de la responsabilité civile et du régime des obligations, ce cours permet également aux
étudiants de préparer efficacement l'examen d'entrée aux Centres régionaux de formation
professionnelle d'avocats (CRFPA) et tous les concours où cette matière est au programme.
Les conseils de lecture, à la fin de chaque chapitre, seront utilement mis à profit pour
approfondir la matière et s'informer des points d'actualité.

Fidèle à l'esprit de cette collection, le cours s'accompagne de fiches de travaux dirigés. Outre
la reproduction d'arrêts fondamentaux, ces fiches sont constituées de cas pratiques et de
commentaires d'arrêts corrigés à l'aide du cours. Les étudiants peuvent donc s'entraîner
à la rédaction de ces exercices qui sont le plus couramment posés aux examens à partir
de la deuxième année.

Matthieu POUMARÈDE est professeur à la Faculté de droit de l'Université Toulouse 1 Capitole
où il enseigne le droit des obligations.
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THÈME No 9 La responsabilité civile du fait d’une chose

Cas pratique à résoudre
Thème : le fait actif de la chose (v. supra, n° 1000)

Jean, en heurtant la baie vitrée de la salle de sport dans laquelle il se rend toutes les semaines, 
s’est blessé. En effet, sous le choc, celle-ci s’est brisée et les éclats de verre l’ont blessé au visage. 
Peut-il obtenir la réparation de ses préjudices ?

Corrigé

Jean a subi un dommage corporel en heurtant une baie vitrée. Il convient donc de déter-
miner quels sont les moyens pouvant être avancés à l’appui de sa demande en réparation des 
préjudices qui en résultent. À la lecture de l’énoncé, il apparaît que c’est une chose (la baie 
vitrée) qui a causé le dommage subi par Jean, blessé au visage. Il convient donc de déterminer si 
les conditions du régime général de responsabilité civile du fait d’une chose (C. civ., art. 1384, 
al. 1er) sont réunies afin de pouvoir engager la responsabilité civile de son gardien. Ces condi-
tions spécifiques sont au nombre de deux, puisqu’il faut non seulement qu’un dommage ait 
été causé par une chose, mais encore que soit rapportée la preuve du fait actif de cette chose.

I. Une chose

Considérer qu’une baie vitrée est une chose entrant dans le domaine d’application de 
l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil ne pose aucune difficulté. Toute distinction entre les meubles 
et les immeubles ou entre les choses dangereuses et celles qui ne le sont pas ayant été rejetée par la 
jurisprudence, il est possible de conclure qu’une baie vitrée, qui n’est visée par aucun texte spécial, 
est une chose entrant dans le domaine d’application de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil.

II. Le fait actif d’une chose

Néanmoins, cette condition, pour nécessaire qu’elle soit, n’est pas suffisante. En effet, la res-
ponsabilité civile du fait d’une chose suppose par hypothèse que le dommage ait été causé par 
le fait d’une chose. Si aucune faute du gardien de la chose n’a à être rapportée, encore faut-il, 
en effet, que la chose ait eu un rôle actif dans la survenance du dommage, la preuve reposant 
en principe sur les épaules de la victime, c’est-à-dire de Jean.

Or, si la Cour de cassation a facilité la preuve du rôle actif de la chose dans la survenance du 
dommage lorsque la chose en mouvement a heurté le siège du dommage, il n’en va pas de même 
lorsque la chose, comme c’est le cas en l’espèce, était inerte. C’est alors à la victime de rapporter 
la preuve que la baie vitrée a joué un rôle actif dans la survenance de ses blessures au visage. Pour 
cela, elle devra non seulement rapporter la preuve que la baie vitrée est intervenue dans le dom-
mage, mais également qu’elle a eu un rôle actif. Si le premier point ne pose pas de difficultés, la 
preuve du rôle actif de la baie vitrée est, apparemment, plus délicate à rapporter. En effet, Jean 
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doit rapporter la preuve d’un vice interne de la baie ou d’une position ou d’un comportement 
anormal de celle-ci. Or, en l’espèce, rien n’est dit dans l’énoncé sur ce point. Toutefois, il convient 
de se demander si le seul fait que la baie vitrée se soit brisée, alors que Jean l’a heurtée, ne révèle 
pas son anormalité. C’est du moins ce que l’on pourrait déduire d’un arrêt rendu dans une situa-
tion proche par la deuxième chambre civile de la Cour de cassation le 24 février 2005. En effet, 
la Cour y a décidé que « la porte vitrée, qui s’était brisée, était fragile, ce dont il résultait que la chose, 
en raison de son anormalité, avait été l’instrument du dommage » ! Le caractère anormal de la vitre 
résulterait donc du seul fait qu’elle n’a pas résisté au heurt de Jean.

Ainsi, les conditions de la responsabilité du fait d’une chose étant réunies, il appartiendra à 
Jean d’agir en réparation à l’encontre du gardien de la baie vitrée qui devrait être son proprié-
taire, sauf à ce qu’il rapporte la preuve qu’il a transféré les pouvoirs d’usage, de direction et de 
contrôle portant sur la baie vitrée à un tiers.

Cas pratique à résoudre
Thèmes : la garde de la chose ; le transfert de la garde de la chose (v. supra, n° 1013)

Pour fêter le retour du printemps et les beaux jours qui ne sauraient tarder à arriver, Monsieur 
Jean Grandomène décide d’inviter tous ses amis pour un barbecue géant dans le parc de sa pro-
priété. Pour préparer la fête, il demande à son voisin, Paul, de tondre l’herbe, ce qu’il accepte. 
Il se rend alors dans le garage où se trouve la tondeuse de Monsieur Grandomène et commence 
à tondre. Toutefois, rapidement la lame de la tondeuse est obstruée par des mauvaises herbes. 
Mais, alors qu’il essaie de les dégager, sans avoir coupé le moteur, la lame lui cisaille l’un des 
doigts. Peut-il obtenir la réparation de son préjudice ?

Corrigé

Alors qu’il était en train de tondre, Paul s’est grièvement blessé à la main en tentant de déga-
ger des mauvaises herbes qui s’étaient coincées dans la lame de la tondeuse. La question qui se 
pose est alors celle de savoir sur quel fondement les préjudices patrimoniaux et extrapatrimo-
niaux résultant de ce dommage corporel peuvent être réparés.

S’agissant d’une tondeuse, c’est-à-dire une chose, il s’avère que le régime le plus approprié 
semble être la responsabilité générale du fait d’une chose. Encore faut-il toutefois que Paul, qui 
était à la manœuvre, n’en soit pas le gardien. En effet, dans un tel cas, il ne saurait agir sur ce fon-
dement, faute de responsable. Il convient donc de déterminer qui était, au moment du dommage, 
le gardien de la tondeuse avant, éventuellement, d’étudier les conditions de la responsabilité du 
fait d’une chose et la possibilité, pour le gardien, de se prévaloir d’une cause d’exonération.

I. La garde de la tondeuse

Pour que l’action en responsabilité de Paul aboutisse, encore faut-il que la chose soit 
gardée par une personne physique ou morale, autre que lui-même. Ainsi, l’identification 
du gardien présente une toute particulière importance, elle seule permettant de découvrir le 
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responsable. Si jamais Paul devait être le gardien, il ne pourrait pas se fonder sur la responsa-
bilité civile du fait d’une chose pour obtenir la réparation de ses préjudices.

Pour déterminer qui est le gardien de la chose deux critères sont, a priori, envisageables. Le 
premier est un critère purement juridique. Il s’agit, ici, de désigner comme gardien celui qui 
dispose d’un titre juridique sur la chose : le propriétaire, l’usufruitier, le locataire, etc. Le second 
est un critère matériel : est gardien de la chose celui qui, concrètement, avait au moment du 
dommage le pouvoir effectif de l’empêcher. C’est ce dernier critère qui l’a emporté depuis l’arrêt 
Franck rendu le 2 décembre 1941 (Ch. réunies, 2 déc. 1941, JCP 1942, II, 776, note Mihura), 
qui a nettement opté pour le critère matériel de la garde. En vertu de cet arrêt, le gardien est 
celui qui détient les pouvoirs d’usage, de direction et de contrôle. Ce qui est pris en compte, ce 
sont les pouvoirs de fait et non les pouvoirs de droit. C’est celui qui maîtrise la chose qui sera 
responsable du dommage causé par son fait. Voilà ce qu’exprime le triptyque « usage, direction, 
contrôle ». Or, en l’espèce, il apparaît au premier abord que Paul, qui manipulait la tondeuse 
au moment où il s’est blessé, pourrait bien être considéré comme son gardien. Il en résulterait 
qu’il ne pourrait envisager d’agir sur ce fondement à l’encontre de Monsieur Jean Grandomène.

Toutefois, bien que le critère retenu soit matériel, la Cour de cassation a posé une présomption 
en vertu de laquelle le propriétaire est gardien de la chose. Cette solution, constamment réaffirmée 
depuis 1927, est le résultat du constat indiscutable selon lequel, en pratique, c’est le propriétaire 
qui exerce sur la chose les pouvoirs de fait que sont l’usage, la direction et le contrôle. Ainsi, de 
cette situation en quelque sorte « normale », la Cour de cassation en a déduit une présomption qui 
peut, toutefois, être renversée en rapportant la preuve du transfert de la garde. Ainsi, c’est donc à 
Monsieur Grandomène, propriétaire de la tondeuse, qu’il reviendra de rapporter la preuve qu’il a 
transférée à Paul la garde de la chose. À défaut, sa responsabilité civile pourrait être engagée. Pour 
cela, il doit rapporter la preuve qu’il avait transférée à Paul, au moment du dommage, les pouvoirs 
d’usage, de direction et de contrôle portant sur la tondeuse. Néanmoins, en l’espèce, il avait solli-
cité Paul pour qu’il effectue un travail pour son compte pendant une durée déterminée : tondre la 
pelouse. Il semble donc qu’il n’est pas possible de conclure à un transfert de la garde de la tondeuse, 
Paul n’ayant pas le contrôle de la chose. Telle est du moins la position de la jurisprudence qui retient 
une conception assez restrictive du transfert de la garde (Civ. 2e, 19 juin 2003, Bull. civ. II, n° 201).

Ainsi, il semble possible de conclure que le transfert de la garde n’a pas eu lieu. Le gardien 
de la tondeuse demeure donc Monsieur Grandomène.

II.  Les conditions de la responsabilité civile du fait de la tondeuse

A. La tondeuse est une chose

Considérer qu’une tondeuse est une chose entrant dans le domaine d’application de l’article 1384, 
alinéa 1er, du Code civil ne pose aucune difficulté. Toute distinction entre les meubles et les immeubles 
ou entre les choses dangereuses et celles qui ne le sont pas ayant été rejetée par la jurisprudence, il est 
possible de conclure qu’une tondeuse, qui n’est visée par aucun texte spécial, est une chose entrant 
dans le domaine d’application de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil.
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B. Le fait actif de la tondeuse

Néanmoins, cette condition, pour nécessaire qu’elle soit, n’est pas suffisante. En effet, la res-
ponsabilité civile du fait d’une chose suppose, par hypothèse, que le dommage ait été causé par 
le fait d’une chose. Si aucune faute du gardien de la chose n’a à être rapportée, encore faut-il, 
en effet, que la chose ait eu un rôle actif dans la survenance du dommage, la preuve reposant, 
en principe, sur les épaules de la victime, c’est-à-dire de Paul.

Or la Cour de cassation a facilité la preuve du rôle actif de la chose dans la survenance du 
dommage, lorsque la chose en mouvement a heurté le siège du dommage. Tel semble être le cas 
en l’espèce, puisque c’est au contact de la lame en mouvement (le moteur de la tondeuse n’était 
pas arrêté) que Paul s’est blessé. Il en résulte une présomption de fait actif de la chose qui ne 
peut être renversée par le gardien par la preuve contraire.

Ainsi, les conditions de la responsabilité du fait d’une chose étant réunies, il appartiendra à 
Paul d’agir en réparation à l’encontre de Monsieur Grandomène, qui en tant que propriétaire 
est présumé gardien de la tondeuse. Toutefois, celui-ci peut chercher à s’exonérer en rapportant 
la preuve d’une faute de la victime.

III. Les moyens de défense de Monsieur Grandomène

Si la présomption de fait actif de la chose ne peut être renversée, il n’en demeure pas moins
que Monsieur Grandomène peut invoquer une cause d’exonération. Bien qu’il ne puisse pas 
s’exonérer en rapportant la preuve qu’il n’a pas commis de faute, il peut rapporter la preuve 
d’un cas de force majeure, totalement exonératoire, ou d’une faute de la victime qui le sera 
partiellement.

En l’espèce, il n’existe pas de raison d’invoquer la force majeure. En revanche, il convient de 
s’interroger sur l’existence d’une faute de la victime. En effet, Paul a commis une imprudence 
en tentant de dégager les mauvaises herbes qui obstruaient la tondeuse sans en avoir éteint le 
moteur. Il s’agit assurément d’une faute de nature à entraîner un partage de responsabilité que 
le juge appréciera en fonction de la gravité de la faute.

En conclusion, Paul obtiendra réparation de son préjudice en sollicitant la condamnation de 
Monsieur Grandomène à des dommages et intérêts sur le fondement de la responsabilité civile 
du fait d’une chose (C. civ., art. 1384, al. 1er), mais sa faute pourra lui être opposée.
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